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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures douanières

1. En vertu de la Loi sur les douanes et l'accise et de la Loi de 1987 sur le contrôle des marchandises, toute personne physique ou morale (y compris les non‑ressortissants) peut importer des marchandises à des fins commerciales.  Les étrangers doivent être titulaires d'une licence commerciale qui est délivrée aux détenteurs d'un titre de séjour pour activité commerciale indiquant le commerce en tant qu'activité, ou d'un titre de séjour permanent délivré par le Ministère de l'intérieur et de la sécurité (Département de l'immigration).  Les ressortissants malawiens reçoivent les licences commerciales des assemblées municipales sur demande.  Aucun droit n'est perçu pour la délivrance d'une licence commerciale.

2. La procédure de dédouanement des importations est une procédure en quatre étapes.  Tous les importateurs doivent obligatoirement utiliser les services d'un courtier ou d'un commissionnaire en douane.
  Les courtiers en douane sont agréés par le Commissaire général de l'Administration fiscale du Malawi, aux termes des dispositions de l'article 128 de la Loi sur les douanes et l'accise, et doivent verser 500 000 MK à l'Administration fiscale à titre de garantie.  Les honoraires des courtiers sont variables et fixés par les courtiers eux‑mêmes.  Ils sont toutefois réglementés par les associations de la profession.
  L'importateur doit fournir toute la documentation requise au courtier ou au commissionnaire en douane, à savoir:  la facture, le connaissement (ou la lettre de transport aérien) et, si cela est demandé, le certificat SPS, le certificat de pays d'origine et tout autre permis ou licence.
  S'appuyant sur ces documents, le courtier ou le commissionnaire en douane élabore le formulaire de déclaration douanière no 12, qui est un document administratif unique.  Le formulaire n° 12 est divisé en trois parties:  la partie générale comprend des renseignements concernant l'envoi, le transporteur et l'importateur ainsi que des données détaillées
 destinées au bureau de douane;  la partie concernant les articles comprend des renseignements relatifs à chacun des articles de l'envoi, tels que la position tarifaire, le code de procédure douanière et le pays d'origine;  et la partie correspondant aux totaux comprend le total des droits de douane des articles figurant dans la déclaration.

3. Un formulaire n° 12 rempli et signé est remis par le courtier ou le commissionnaire en douane à un agent de saisie directe par le négociant, qui saisit les renseignements dans son système (lui‑même connecté au système de l'Administration fiscale du Malawi), ainsi que le calcul du droit de douane, du droit d'accise et de la TVA.  L'agent de saisie directe par le négociant ne perçoit aucune rémunération;  toutefois, des frais de dossier de 1 200 MK doivent être versés à l'Administration fiscale du Malawi.  Le courtier ou le commissionnaire en douane règle les frais évalués au caissier, qui tamponne le formulaire n° 12.  Ce formulaire est ensuite remis à un fonctionnaire des douanes, qui effectue une "évaluation provisoire" des frais exigibles et envoie le formulaire au service de vérification.  Si tout est en ordre, les marchandises sont dédouanées.  Le courtier ou le commissionnaire en douane, ou l'importateur, doit répondre à toute question.  La plupart des questions portent sur l'évaluation de véhicules automobiles d'occasion et sur des problèmes de classification tarifaire.  En cas de différend, l'importateur peut faire appel auprès du poste de douane;  s'il n'est pas satisfait du résultat, il peut se pourvoir devant l'agence centrale de l'Administration fiscale du Malawi, où une commission d'appel interne composée de cinq personnes examinera la question.  La décision de cette instance peut faire l'objet d'un recours devant la Haute Cour.  Les autorités ont révélé que la commission d'appel interne traite environ 300 dossiers par an, dont 99% concernent l'évaluation de véhicules automobiles usagés.

4. Le Malawi utilise le Système douanier automatisé de la CNUCED (SYDONIA++).
  L'inspection avant expédition a été abolie en 2007.  L'Administration des douanes inspecte matériellement environ 75% des envois.  Lorsque cela est nécessaire, des représentants du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire et de l'Office de normalisation du Malawi sont également présents à l'inspection.  À cet égard, l'Administration fiscale du Malawi a créé une unité d'évaluation des risques qui réalise des analyses de profils de risques des marchandises et des importateurs.  Après avoir examiné les données fournies par les équipes volantes de lutte contre la contrebande et le système SYDONIA sur les infractions passées, l'Administration fiscale du Malawi a établi le module de critères de sélection dans le cadre du système SYDONIA.
  Le module permet d'analyser les données et de classer les importations en trois catégories:  haut risque (voie rouge), moyen risque (voie jaune) et faible risque (voie verte).  Les produits entrant dans la catégorie des produits à haut risque doivent faire l'objet d'une inspection matérielle et d'une vérification documentaire complètes;  les produits présentant un risque moyen sont soumis uniquement à un contrôle documentaire;  et les importations présentant un risque faible sont dédouanées mais peuvent être soumises à une vérification après dédouanement.  Il existe en outre une voie bleue réservée aux importateurs dont les importations sont fréquentes et volumineuses.  Ces importations peuvent également faire l'objet de vérifications après dédouanement.  L'unité chargée des vérifications après dédouanement a été créée en 2008 et a mené environ 38 vérifications.

5. Les autorités indiquent que le Malawi et le Mozambique ont signé des lettres d'intention en vue d'établir un poste frontière à guichet unique à la frontière de Dedza/Calomue, et qu'une équipe spéciale a été constituée pour en régler les modalités.  Il existe également une commission nationale de facilitation du commerce présidée par le Ministère de l'industrie et du commerce, dont est membre l'Administration fiscale du Malawi.

6. Le trafic en transit représente seulement 5 à 10% du commerce du Malawi.  La Loi sur les douanes et l'accise prévoit deux modes de transit:  le transit direct et le transit vers l'extérieur.  Toutefois, les dispositions administratives en place ne sont prévues que pour le transit entrant.  Avant toute opération de transit, l'importateur doit remplir et présenter un formulaire de déclaration et fournir un cautionnement sous la forme d'un dépôt en espèces ou d'une garantie.

ii) Dédouanement

7. Les droits de douane sont normalement calculés sur le prix c.a.f. des produits importés.  Selon la Loi sur les douanes et l'accise du Malawi, le prix c.a.f. est le prix effectivement payé par l'importateur, majoré du coût du transport et de l'assurance.  Lorsque le service des douanes est dans l'incapacité d'établir la valeur des marchandises, d'autres méthodes d'évaluation sont utilisées, y compris des prix de référence de marchandises identiques ou similaires (qui sont conservés dans une base de données).
  Selon les autorités, les méthodes d'évaluation en douane sont conformes à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

iii) Droits de douane

a) Taux des droits NPF effectivement appliqués

8. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale du Malawi.  En 2009, les droits de douane représentaient environ 13% des recettes fiscales.

9. La structure tarifaire globale du Malawi est difficile à gérer.  Le tarif comprend six fourchettes:  franchise de droits, 5%, 7,5%, 10%, 20% et 25% (le tarif NPF appliqué par le Malawi en 2000/01 comprenait également six fourchettes).  Tous les droits de douane sont appliqués sur une base ad valorem.  Le tarif 2009 comprend 5 436 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH et il est fondé sur la nomenclature du SH‑2002.

10. La moyenne des droits NPF appliquée en 2009/10 a été de 13,1%, légèrement inférieure à la moyenne de 2001 (13,6%) (tableau III.1).  Pendant la période visée par l'examen, les droits de douane frappant de nombreux biens d'équipement et intrants ont été éliminés dans le cadre des incitations à l'investissement.  La majorité des lignes tarifaires ne sont pas consolidées, ce qui donne aux autorités une marge de manœuvre considérable pour relever les taux et confère de ce fait un niveau élevé d'imprévisibilité au tarif.  Près de 60% des taux NPF appliqués varient entre 10% et 25%.  Le taux modal, c'est‑à‑dire le taux le plus courant, est de 25% (graphique III.1).
Tableau III.1

Structure des droits NPF au Malawi, 2009

(Pourcentages)

	
	
	2009
	Cycle d'Uruguay

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	31,2
	s.o.

	2.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	14,0
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne simple des taux de droits
	13,1
	76,5

	
	Produits agricoles (définition OMC)a
	17,3
	121,5

	
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	12,5
	42,5

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	16,3
	106,4

	
	Industries extractives (CITI 2)
	9,1
	30,0

	
	Industrie manufacturière (CITI 3)
	13,0
	70,0

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	0,0
	0,0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	39,6
	100,0

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	10,0
	41,1

	10.
	Droits de "nuisance" appliqués (% de l'ensemble des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.

a
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures s'entendent des droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent de celles qui dépassent 15%.

e
Les droits de nuisance sont les taux supérieurs à zéro mais égaux ou inférieurs à 2%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités malawiennes;  et base de données intégrée (BDI) de l'OMC.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités du Malawi.

Graphique III.1

Ventilation des taux de droits, 2009
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11. Selon la définition sectorielle de l'OMC, les droits de douane moyens appliqués aux produits agricoles étaient supérieurs aux droits appliqués aux produits non agricoles, les taux respectifs étant de 17,3% et de 12,5% en 2009 (tableau III.1).  La moyenne des tarifs pour les importations agricoles a augmenté par rapport au niveau de 2001 (15,2%), tandis que la moyenne des taux appliqués aux produits non agricoles a diminué (13,3%).  Les produits admis en franchise comprennent:  certains produits du règne animal, certaines céréales, les produits pharmaceutiques, les engrais, certains combustibles minéraux, la plupart des biens d'équipement et certains imprimés.  Le taux de droit de 5% s'applique aux produits "de première nécessité", comprenant les produits alimentaires et les matières premières.  Des taux plus élevés sont appliqués à d'autres produits industriels et aux produits de consommation "non essentiels".  Toutefois, les tarifs appliqués aux produits agricoles considérés comme essentiels, tels que la farine de blé, ont fait l'objet d'une augmentation et sont passés à 5% en 2007 pour encourager la production nationale, tandis que les taux appliqués aux légumes, aux abats comestibles, aux poissons, au lait (en granulé), au café, au thé, aux fruits à coques et aux épices ont augmenté pour atteindre 25% en 2009.  Selon les autorités, l'augmentation de ces droits de douane a pour objet de protéger l'industrie nationale.

12. Des pertes d'efficience peuvent se produire du fait de la dispersion des taux de droits entre les lignes de produits.  Plus le différentiel de taux de droit est important, spécialement au sein de groupes de produits similaires et donc substituables, plus les décisions que prendront les consommateurs et les producteurs risqueront d'être faussées par la structure tarifaire.  La conséquence est que des marchandises très similaires sont imposées à des taux sensiblement différents, ce qui accroît la complexité de la structure tarifaire et donc le risque d'erreur de classification et d'évasion fiscale.  L'écart type global des taux de droits est passé de 9,3% en 2001 à 10% en 2009, ce qui dénote une dispersion accrue.  Néanmoins, le coefficient de variation de 0,8 indique que cette dispersion reste modérée (tableau III.2).

Tableau III.2
Analyse récapitulative des droits NPF, 2009

	Analyse
	Nombre 
de lignes
	Taux de droits appliqués en 2009
	Importations 2008
(en millions de $EU)

	
	
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits 
(%)
	Écart type (%)
	CV
	

	Total
	5 436
	13,1
	0‑25
	10,0
	0,8
	2 203,7

	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	787
	18,2
	0‑25
	9,0
	0,5
	265,5

	SH 25‑97
	4 649
	12,3
	0‑25
	9,9
	0,8
	1 938,2

	Par définition de l'OMCa
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	729
	17,3
	0‑25
	9,4
	0,5
	269,1

	Animaux vivants et produits du règne animal
	91
	16,7
	0‑25
	7,7
	0,5
	1,6

	Produits laitiers
	20
	20,5
	10‑25
	7,1
	0,3
	10,8

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	135
	21,6
	0‑25
	7,4
	0,3
	23,8

	Fleurs coupées et plantes
	32
	7,6
	0‑25
	8,7
	1,2
	0,7

	Fruits et légumes
	162
	23,9
	10‑25
	3,9
	0,2
	4,4

	Céréales
	16
	5,0
	0‑10
	5,2
	1,0
	84,1

	Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	72
	10,3
	0‑25
	10,3
	1,0
	59,7

	Boissons alcooliques et spiritueux
	46
	21,4
	0‑25
	7,0
	0,3
	3,0

	Tabac
	42
	22,5
	10‑25
	5,7
	0,3
	74,0

	Autres produits agricoles
	113
	8,1
	0‑25
	6,1
	0,7
	7,1

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	4 693
	12,5
	0‑25
	9,9
	0,8
	1 934,6

	Poisson et produits du poisson
	126
	17,5
	0‑25
	7,7
	0,4
	1,8

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	343
	11,8
	0‑25
	8,8
	0,7
	443,7

	Métaux
	625
	10,9
	0‑25
	6,9
	0,6
	108,8

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	871
	6,8
	0‑25
	6,6
	1,0
	244,0

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	168
	19,2
	0‑25
	8,3
	0,4
	35,7

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	268
	13,8
	0‑25
	9,0
	0,7
	156,3

	Textiles et vêtements
	827
	20,3
	0‑25
	8,2
	0,4
	77,9

	Matériel de transport
	163
	11,5
	0‑25
	10,5
	0,9
	355,4

	Machines non électriques
	583
	5,9
	0‑25
	9,4
	1,6
	139,5

	Machines électriques
	300
	12,2
	0‑25
	10,7
	0,9
	95,1

	Produits non agricoles n.d.a.
	419
	16,9
	0‑25
	10,5
	0,6
	74,4

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	320
	16,3
	0‑25
	9,8
	0,6
	165,5

	Industries extractives
	98
	9,1
	0‑25
	3,4
	0,4
	7,7

	Industries manufacturières
	5 017
	13,0
	0‑25
	10,1
	0,8
	2 030,5

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	666
	13,6
	0‑25
	8,7
	0,6
	200,3

	Produits semi-finis
	1 709
	10,3
	0‑25
	8,4
	0,8
	631,2

	Produits finis
	3 061
	14,6
	0‑25
	10,8
	0,7
	1 372,2


a
Ne tient pas compte de 14 lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers.

b
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) sont exclus.

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités du Malawi;  données sur les importations tirées de la base de données Comtrade de la DSNU.
13. Globalement, la structure tarifaire du Malawi fait apparaître une progressivité mixte:  la moyenne des droits NPF appliqués en 2009 était de 13,6% pour les matières premières, de 10,3% pour les produits semi-finis et de 14,6% pour les produits finis (tableau III.2).  Toutefois, à un niveau de désagrégation plus poussé (positions à deux chiffres de la CITI), une progressivité positive des droits se présente pour la branche de production des produits alimentaires et des boissons, pour celle des textiles et de l'habillement, et pour celle des ouvrages en bois.  Pour d'autres branches de production, la progressivité est mixte (généralement négative entre la première et la deuxième étape de la transformation, puis positive entre celle‑ci et la troisième étape) (graphique III.2).

14. Dans les branches de production présentant une progressivité positive, le taux effectif de protection est élevé et peut entraîner une orientation de la production favorisant la demande intérieure.  D'un autre côté, dans les cas où la progressivité est mixte, la portion négative peut entraîner une perte de compétitivité pour ce qui a trait aux produits semi-finis.

b) Consolidations tarifaires

15. Le Malawi a consolidé 31% de ses lignes tarifaires (tableau III.1):  la totalité des lignes agricoles et environ 20% des lignes non agricoles sont consolidées.  La moyenne des taux consolidés est de 76,5% pour l'ensemble des produits.  Elle est de 121,5% pour les produits agricoles et de 42,5% pour les produits non agricoles.

c) Exemptions et avantages tarifaires

16. Un grand nombre de branches de production et de produits bénéficient d'avantages tarifaires et fiscaux (sur la TVA et le droit d'accise) sous forme de suspensions, d'abattements, de remises et de remboursements, en vertu de la Loi sur les douanes et l'accise.
  Les recettes fiscales sacrifiées du fait des exemptions et avantages accordés se sont élevées à 15 milliards de MK en 2008/09.  La décision d'octroyer ou de retirer des suspensions, abattements, remises ou remboursements des droits de douane appartient au Parlement et au gouvernement.  Ces mesures font l'objet d'une publication au Journal officiel et sont mises en œuvre par l'Administration fiscale du Malawi.  Les abattements sur les droits de douane sont accordés à des fabricants inscrits et concernent les importations de matières premières destinées à servir d'intrants dans certaines branches de production d'utilisation finale.  Les fabricants inscrits doivent conserver les documents requis, notamment des états mensuels démontrant que les intrants importés ont été utilisés dans la branche de production spécifiée.  En outre, pour certaines branches de production, un abattement sur les droits d'accise est également autorisé;  ces abattements s'appliquent à l'ensemble de la production, y compris à celle qui est vendue sur le marché intérieur.  Par ailleurs, certaines importations sont exonérées de la TVA ou soumises à un taux nul.
  Toutefois, aucune branche de production ne bénéficie d'un abattement pour les produits pétroliers.
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17. Les marchandises importées en vertu de la Loi sur la promotion des investissements, ou par des entreprises ayant statut de zone franche, bénéficient également d'exemptions de droits.  En outre, le Ministre des finances et de la planification économique peut approuver des abattements tarifaires sur les marchandises réputées d'intérêt général.  Les produits importés par des entreprises d'État et les marchandises visées par des marchés publics peuvent être admis en franchise dans le cadre de procédures douanières spécifiques précisées dans l'Ordonnance sur les droits de douane et les droits d'accise.

18. La justification des nombreux avantages autres que la restitution des droits en faveur des exportateurs est difficile à comprendre.  Bon nombre des matières qui en bénéficient peuvent être employées uniquement comme intrants et ne sont pas destinées à la consommation finale;  en conséquence, le taux de droit NPF pourrait être ramené à zéro.  De cette manière, tous les importateurs qui emploient ces produits bénéficieraient du même taux nul et cela éliminerait certaines formalités douanières spéciales qui peuvent retarder le dédouanement.  En l'absence de critères et de procédures administratives clairement établis, ainsi que de détermination des usages admissibles, ces avantages tarifaires liés à l'utilisation finale sont de nature discrétionnaire et ponctuelle, ce qui peut générer des distorsions, par discrimination entre les fabricants, et une complexité accrue de la structure du tarif douanier.  Le caractère arbitraire des exemptions favorise par ailleurs la corruption.

d) Préférences tarifaires

19. Le Malawi accorde des préférences tarifaires aux membres du COMESA et de la CDAA.  Les préférences accordées dans le cadre du COMESA s'appliquent à 3 794 lignes tarifaires, et la moyenne des droits appliqués à ce titre est de 4,3% (tableau III.3).  La zone de libre‑échange du COMESA comprend onze membres entre lesquels les échanges s'effectuent en franchise de droits;  la moyenne de 4,3% correspond aux huit autres membres du COMESA qui ne font pas encore partie de la zone de libre‑échange.  En ce qui a trait à la CDAA, les importations provenant d'Afrique du Sud peuvent bénéficier de taux préférentiels;  ce traitement concerne 1 560 lignes et la moyenne des taux appliqués est de 10,2%.  Pour les autres pays de la CDAA, les taux préférentiels s'appliquent à 3 309 lignes tarifaires et la moyenne des taux appliqués est de 7,8%.

Tableau III.3
Analyse récapitulative des droits NPF et préférentiels appliqués au Malawi, 2009

	Analyse
	Nombre de lignes
	Taux appliqués 2009
	COMESAa
	CDAA
	Afrique du Sud

	
	
	Moyenne simple 
des 
droits 
(%)
	Four-chette des droits (%)
	Moyenne simple des 
droits (%)
	Four-
chette 
des 
droits 
(%)
	Moyenne simple des droits (%)
	Four-chette 
des 
droits (%)
	Moyenne simple des 
droits (%)
	Four-chette des droits (%)

	Total
	5 436
	13,1
	0‑25
	4,3
	0‑20
	7,8
	0‑25
	10,2
	0‑25

	SH 01‑24
	787
	18,2
	0‑25
	4,5
	0‑18
	14,1
	0‑25
	14,1
	0‑25

	SH 25‑97
	4 649
	12,3
	0‑25
	4,2
	0‑20
	6,8
	0‑25
	9,6
	0‑25

	Par définition de l'OMCa
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	729
	17,3
	0‑25
	4,7
	0‑18
	14,6
	0‑25
	14,8
	0‑25

	Animaux vivants et produits du règne animal
	91
	16,7
	0‑25
	2,7
	0‑6
	12,2
	0‑25
	12,5
	0‑25

	Produits laitiers
	20
	20,5
	10‑25
	4,0
	0‑6
	15,3
	5‑25
	16,0
	10‑25

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	135
	21,6
	0‑25
	6,2
	0‑18
	20,2
	0‑25
	20,4
	0‑25

	Fleurs coupées et plantes
	32
	7,6
	0‑25
	2,8
	0‑12
	5,2
	0‑25
	5,2
	0‑25

	Fruits et légumes
	162
	23,9
	10‑25
	6,0
	0‑12
	20,2
	10‑25
	20,3
	10‑25

	Céréales
	16
	5,0
	0‑10
	0,0
	0‑0
	5,0
	0‑10
	5,0
	0‑10

	Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	72
	10,3
	0‑25
	2,1
	0‑12
	9,3
	0‑25
	9,3
	0‑25

	Boissons alcooliques et spiritueux
	46
	21,4
	0‑25
	5,9
	0‑14
	20,2
	0‑25
	20,4
	0‑25

	Tabac
	42
	22,5
	10‑25
	9,9
	0‑13
	22,5
	10‑25
	22,5
	10‑25

	Autres produits agricoles
	113
	8,1
	0‑25
	3,1
	0‑12
	3,8
	0‑25
	4,2
	0‑25

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	4 693
	12,5
	0‑25
	4,2
	0‑20
	6,8
	0‑25
	9,5
	0‑25

	Poisson et produits du poisson
	126
	17,5
	0‑25
	2,2
	0‑12
	4,2
	0‑25
	3,4
	0‑25

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	343
	11,8
	0‑25
	3,8
	0‑12
	6,5
	0‑25
	11,1
	0‑25

	Métaux
	625
	10,9
	0‑25
	2,4
	0‑13
	6,1
	0‑25
	8,6
	0‑25

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	871
	6,8
	0‑25
	4,0
	0‑12
	2,3
	0‑25
	3,7
	0‑25

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	168
	19,2
	0‑25
	4,1
	0‑12
	14,2
	0‑25
	18,7
	0‑25

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	268
	13,8
	0‑25
	3,7
	0‑12
	10,1
	0‑25
	13,4
	0‑25

	Textiles et vêtements
	827
	20,3
	0‑25
	5,6
	0‑20
	9,5
	0‑25
	11,6
	0‑25

	Matériel de transport
	163
	11,5
	0‑25
	2,9
	0‑13
	9,8
	0‑25
	10,1
	0‑25

	Machines non électriques
	583
	5,9
	0‑25
	2,4
	0‑13
	3,4
	0‑25
	5,8
	0‑25

	Machines électriques
	300
	12,2
	0‑25
	6,4
	0‑13
	7,2
	0‑25
	12,2
	0‑25

	Produits non agricoles n.d.a.
	419
	16,9
	0‑25
	7,4
	0‑13
	11,0
	0‑25
	16,1
	0‑25

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	320
	16,3
	0‑25
	3,2
	0‑12
	10,4
	0‑25
	10,8
	0‑25

	Industries extractives
	98
	9,1
	0‑25
	1,7
	0‑4
	3,5
	0‑15
	6,8
	0‑25

	Industries manufacturières
	5 017
	13,0
	0‑25
	4,4
	0‑20
	7,8
	0‑25
	10,2
	0‑25

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	666
	13,6
	0‑25
	2,8
	0‑14
	7,5
	0‑25
	8,6
	0‑25

	Produits semi-finis
	1 709
	10,3
	0‑25
	3,8
	0‑19
	5,7
	0‑25
	6,7
	0‑25

	Produits finis
	3 061
	14,6
	0‑25
	4,8
	0‑20
	9,1
	0‑25
	12,5
	0‑25


a
Onze membres du COMESA ont déjà adhéré à la ZLE et le commerce entre eux est exempt de droits.

b
Quatorze lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) sont exclus.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités du Malawi.
iv) Règles d'origine

20. Le Malawi applique des règles d'origine non préférentielles ou préférentielles aux fins de la perception des droits d'importation.  Les produits ou marchandises sont réputés originaires du pays dans lequel ils sont cultivés, entièrement produits ou substantiellement transformés.  En vertu de la Loi sur les douanes et l'accise, le pays d'origine des produits manufacturés est celui de la dernière étape d'ouvraison, et au moins 25% du contenu doit provenir du pays d'origine.

21. Le Malawi applique des règles d'origine préférentielles aux marchandises visées par les accords régionaux et bilatéraux auxquels il est partie.  Les marchandises importées des pays membres du COMESA doivent respecter l'un quelconque des quatre critères suivants pour bénéficier du traitement préférentiel:  il faut soit que les marchandises soient entièrement produites dans la région;  soit que la teneur en marchandises importées ne dépasse pas 60% de la valeur c.a.f. de l'ensemble des matières employées pour la production;  soit que la valeur ajoutée sortie usine soit d'au moins 35%
, ou d'au moins 25% si le produit final est jugé "particulièrement important" pour le développement d'un État membre
;  soit que la transformation entraîne un changement de position tarifaire.

22. Les règles d'origine de la CDAA ont été négociées pays par pays et produit par produit.  Elles sont donc complexes et les critères d'origine appliqués diffèrent selon les produits.  Selon les autorités, le principe sur lequel se fonde l'application des règles est le même que dans le cas du COMESA.  Toutefois, pour certaines lignes tarifaires les règles d'origine sont appliquées par produit dès lors que les conditions d'origine diffèrent d'un chapitre à un autre.  Les autorités ont indiqué que des discussions étaient en cours pour résoudre ce problème.

v) Autres droits et impositions

23. Outre les droits de douane, les importations sont assujetties à la TVA et aux droits d'accise.  La TVA, qui est une taxe à la consommation, s'applique à la plupart des marchandises au taux de 16,5%.
  De nombreux services, y compris les services professionnels, les services d'infrastructure (construction, installations électriques, plomberie), la distribution de l'énergie électrique, les services de télécommunication, la télévision, les services informatiques, les services financiers, les services d'hôtellerie et de restauration, ainsi que le transport sont également assujettis à la TVA au taux de 16,5%.  La TVA est appliquée sur les importations au même taux que sur les marchandises d'origine nationale.  Pour les produits importés, la taxe est appliquée sur la base du prix c.a.f. majoré des droits de douane.  Toutefois, de nombreux produits intermédiaires et biens d'équipement, ainsi que les denrées alimentaires essentielles et les médicaments sont exonérés de la TVA.
  La TVA est appliquée à 4 528 lignes tarifaires, tandis que 546 lignes tarifaires en sont exonérées.  La TVA sur les produits importés a représenté 18,9% des recettes fiscales en 2008.

24. Certains produits importés et d'origine nationale sont également assujettis à un droit d'accise, qui est appliqué sur une base ad valorem.  Le nombre de lignes tarifaires assujetties au droit d'accise est en augmentation, atteignant 1 079 pendant la période visée par l'examen.  Le droit d'accise varie de zéro à 90% (pour certains produits du tabac).  La justification de certains droits n'apparaît pas clairement:  la plupart des légumes et certains vêtements sont soumis à un droit d'accise de 20% alors que de nombreuses automobiles sont taxées à un taux inférieur.  Les autorités ont indiqué que le droit d'accise prélevé sur les légumes et les vêtements avait pour objectif de procurer des ressources budgétaires.  Le droit d'accise sur les produits importés a représenté 11,4% des recettes fiscales totales en 2008.

vi) Prohibitions à l'importation, restrictions et licences

25. Le Malawi impose des prescriptions en matière de licences pour certains produits.  Le régime de licences d'importation est régi par la Loi de 1987 sur le contrôle des marchandises et administré par le Ministère de l'industrie et du commerce.  Des procédures de licences automatiques et non automatiques sont appliquées pour des motifs liés à la santé, à la sûreté, à la sécurité, à la protection de l'environnement et à la protection des industries naissantes (tableau III.4).

Tableau III.4

Prescriptions en matière de licences

	Produits
	Type d'octroi 
de licence
	Justification de l'octroi de licences

	Vêtements et uniformes destinés aux forces armées, navales, aériennes ou policières
	Non automatique
	Sécurité

	Substances radioactives
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Filets japonais pour la capture des oiseaux sauvages
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Animaux sauvages, trophées de chasse, produits et œufs d'animaux sauvages (des oiseaux et reptiles y compris)
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Poissons à l'état vivant, les œufs et le frai y compris
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Produits composés contenant des résidus de tourteaux de farine, et autres préparations de toute sorte uniquement destinées à l'alimentation animale et excluant les additifs chimiques aux aliments pour animaux;  les antibiotiques;  les stimulateurs de croissance;  les charges inertes;  les éléments trace;  produits de synthèse destinés à l'alimentation animale;  les graines d'oiseaux;  et les aliments pour chiens et chats
	Non automatique
	Santé publique

	Œufs de volaille, en coquille, à l'état congelé ou déshydraté;  œufs d'oiseaux sauvages
	Non automatique
	Santé publique

	Volaille vivante, y compris les poussins d'un jour
	Non automatique
	Santé publique

	Viande, à l'exception de la viande en conserve, des viandes en pot, les soupes de viande, les pâtés de viandes, des graisses animales comestibles, du suif et de toutes les viandes cuites ou salaisonnées autres que la viande de porc, du jambon et du lard
	Non automatique
	Santé publique

	Dieldrine
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Aldrine
	Non automatique
	Protection de l'environnement

	Sel de cuisine et de table
	Non automatique
	Santé publique

	Sucre de canne
	Non automatique
	Protection des industries naissantes

	Farine de blé
	Non automatique
	Protection des industries naissantes

	Engrais
	Non automatique
	Sûreté

	Lait stérilisé (Steri Milk)
	Non automatique
	Protection des industries naissantes


Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/MWI/2 du 3 octobre 2006, et renseignements fournis par les autorités du Malawi.

26. Les licences d'importation s'appliquent aux produits originaires de tous les pays.  Pour obtenir une licence automatique, l'importateur doit fournir, entre autres choses, la spécification du produit et une facture pro forma (uniquement pour le sel et afin de vérifier la teneur en iode).  Les licences sont délivrées sur‑le‑champ gratuitement.  Elles ont une durée de validité de trois mois (mais peuvent être prorogées);  elles ne sont pas cessibles et aucune sanction n'est prévue en cas de non‑utilisation totale ou partielle d'une licence.  Pour les produits agricoles, l'importateur doit obtenir l'approbation du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire et du Ministère de l'industrie et du commerce avant que la licence ne soit délivrée.  La procédure d'obtention d'une licence non automatique est la même que pour une licence automatique.  Si la demande est refusée, le requérant peut déposer un recours auprès du Ministère de l'industrie et du commerce pour que la décision soit reconsidérée.

27. Un certain nombre de produits font l'objet d'une interdiction d'importation pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (section viii) b)).

vii) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde

28. Les textes du Malawi régissant les mesures antidumping figurent dans la Loi sur les douanes et l'accise (chapitre 42:01).  Le Ministre des finances et de la planification économique peut instituer un droit antidumping si une enquête (approuvée par le Ministre) démontre que des produits importés "à des prix de dumping" causent un préjudice à la branche de production nationale et que la mesure antidumping serait dans "l'intérêt général".  Les textes en vigueur permettent de prendre des mesures antidumping contre six formes de dumping, désignées par les termes suivants:  ordinaire, vente, prime, fret, change et surtaxe.

29. Il n'existe pas de textes sur les sauvegardes au Malawi.

30. Selon les autorités, le Malawi procède actuellement à la rédaction de nouveaux textes de loi qui traiteront des mesures antidumping, droits compensateurs et mesures de sauvegarde.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

31. Le Bureau de normalisation du Malawi, qui est l'organisme national à activité normative, a été institué en 1972 par une loi adoptée par le Parlement.  Il est notamment chargé de l'élaboration des normes et de l'évaluation de la conformité dans le but, entre autres choses, de faciliter le commerce national et international.  Le Ministère de l'industrie et du commerce est l'autorité nationale responsable des notifications concernant les obstacles techniques au commerce, et le Bureau de normalisation est le point d'information national sur les OTC.  Le Malawi n'a présenté aucune notification au titre de l'Accord OTC depuis le dernier examen, mais il a évoqué récemment un problème commercial lié au tabac au sein du Comité OTC (chapitre IV 1) ii) b)).  Le Malawi est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de l'Organisation africaine de normalisation (ARSO) et il adhère au Programme des pays affiliés à la Commission électrotechnique internationale (CEI).  Il prend également part aux initiatives de la CDAA et du COMESA en matière de normalisation.

32. La procédure de formulation des normes nationales (normes du Malawi) n'a pas changé pendant la période visée par l'examen.
  Des comités techniques (39) examinent la convenance des normes internationales, ou la nécessité pour le Malawi d'élaborer ses propres normes.  La plupart des normes concernent des spécifications techniques et sont fondées sur des normes internationales;  dans les autres cas, elles sont généralement basées sur les normes sud‑africaines.  Le Bureau de normalisation a promulgué 690 normes (contre 256 en 2000), dont 481 sont obligatoires.
  En vertu de la Loi sur le Bureau de normalisation du Malawi, des normes obligatoires peuvent être imposées pour protéger la sûreté, la santé et l'environnement, ou pour des raisons d'importance économique au niveau national.
  Les normes sont déclarées obligatoires, sur recommandation du Conseil des normes du Malawi, par le biais d'une annonce du Ministre de l'industrie et du commerce publiée au Journal officiel.
  L'ordonnance ministérielle est considérée comme un instrument juridique.  Des limitations en matière de capacité, dues par exemple à des installations d'essais inadéquates, peuvent entraîner des retards importants entre la mise en place d'une norme et la date à laquelle celle‑ci devient obligatoire.  De plus, l'évaluation de la conformité et les procédures de certification n'ont été mises en œuvre que pour 44% des normes obligatoires, en raison du manque d'équipements et d'installations d'essais.

33. Pour garantir que les marchandises importées sont conformes aux prescriptions techniques, le Bureau de normalisation utilise le Système de contrôle de la qualité des produits importés.  La conformité des marchandises et des services d'origine nationale visés par des normes obligatoires est contrôlée dans le cadre du Système de licences et désignations.  Les marchandises conformes sont certifiées et autorisées à utiliser une estampille de qualité, tandis que pour les services, une marque de service (certificat de désignation) est délivrée.  Dans le cadre du Système de licences et désignations, les fabricants de produits et les fournisseurs de services visés par des normes obligatoires sont assujettis à des contrôles de la conformité effectués sur place au moins quatre fois par an.  Le Système de licences et désignations est équivalent au Système de contrôle de la qualité des produits d'importation.  Les droits sont fixés sur la base du recouvrement des coûts.  Le droit perçu pour un certificat de qualité de produit d'importation/d'exportation est d'environ 40 dollars EU.  Les frais supplémentaires d'inspection, d'échantillonnage et d'essais varient selon le produit, mais ils sont identiques pour les produits d'importation et les produits d'origine nationale.

34. Le Système de contrôle de la qualité des produits d'importation concerne des produits figurant dans une liste qui est mise à jour périodiquement et publiée au Journal officiel, ainsi que dans la presse écrite locale.  La liste est fondée sur les normes malawiennes établies et sur des critères relatifs à la sécurité du consommateur.  Parmi les articles visés figurent actuellement:  les produits alimentaires, les produits des industries mécaniques, les équipements électriques, les engrais, le ciment, les tuyaux en PVC, les pompes manuelles, la bière et les peintures.  Chaque importation est inspectée et des échantillons des produits sont prélevés à la frontière ou dans une installation située sur le territoire national (par accord).  Un certificat par lot importé est délivré pour les marchandises conformes.  Si quatre importations consécutives du même produit élaboré par le même fabricant sont en conformité, un certificat annuel de qualité du produit d'importation est délivré;  le produit est alors exonéré pendant un an des droits au titre du contrôle de la qualité des produits d'importation, mais des études de marché périodiques permettent de contrôler le maintien de la conformité.
  Si un échantillonnage aléatoire sur le marché national révèle que le produit n'est pas conforme, les certificats sont révoqués et les importations concernées doivent être retirées du marché.

35. Les évaluations de la conformité effectuées par des organismes d'essais étrangers accrédités sont acceptées au Malawi.
  Le pays s'emploie actuellement à mettre en place des accords officiels de reconnaissance mutuelle avec des offices de normalisation étrangers.
  Les importations qui ne font pas l'objet d'un accord sont inspectées.  Le fabricant est tenu d'envoyer un échantillon avant l'expédition à des fins d'essais au Malawi;  l'expédition peut également faire l'objet d'une inspection visant à vérifier la conformité.  Toutefois, le Bureau de normalisation ne dispose d'aucun laboratoire accrédité pour évaluer la conformité avec ses règlements techniques.  Des efforts sont déployés pour obtenir l'accréditation.

36. Le Bureau de normalisation certifie, sur demande, que les produits d'exportation sont conformes aux prescriptions techniques dans le cadre de son Système de certification de la qualité des produits d'exportation.
  Les autorités ont indiqué qu'un projet de norme concernant les importations de véhicules usagés a été élaboré et fait actuellement l'objet d'un examen public.

b) Prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS)

37. Les prescriptions SPS sont restées pratiquement les mêmes pendant la période visée par l'examen.  Les textes existants sont obsolètes;  toutefois, un projet de loi sur les produits alimentaires est actuellement à l'étude.  Les responsabilités en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires sont réparties entre diverses institutions, notamment le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé, le Bureau de normalisation, l'Office des produits pharmaceutiques, des médicaments et des poisons et l'Office de contrôle des pesticides.  Les mesures vétérinaires et les mesures sanitaires et phytosanitaires relèvent de la responsabilité du Ministère de l'agriculture.  Les points d'information SPS désignés sont le Bureau de normalisation (sécurité sanitaire des produits alimentaires), le Département de la santé animale et du développement de l'élevage (santé animale), et le Centre de recherche agricole de Bvumbwe (préservation des végétaux).  L'autorité nationale responsable des notifications SPS est le Ministère de l'industrie et du commerce.  Le Malawi est membre de la Commission du Codex Alimentarius, de l'OIE et de la Convention internationale pour la protection des végétaux.

38. Les normes alimentaires relèvent de la responsabilité du Bureau de normalisation.  D'une manière générale, le Malawi manque d'installations et de matériel de laboratoire permettant de soumettre les produits d'importation et d'exportation à des essais.  De ce fait, 95% des normes alimentaires malawiennes sont fondées sur le Codex Alimentarius, et le reste sur les normes d'autres pays comme l'Afrique du Sud.  Ainsi, les exportateurs de produits laitiers ont recours à des laboratoires étrangers.
  Les essais visant à détecter la présence d'aflatoxines (sur les arachides et le maïs) sont réalisés au Malawi.  Le Malawi n'autorise pas l'importation de végétaux ou d'aliments génétiquement modifiés.  Les importations de volailles ou de toute autre viande d'animaux traités aux hormones de croissance sont interdites dès lors qu'aucun texte de loi n'autorise les importations de produits génétiquement modifiés, et les autorités n'ont pas de certitude quant à l'incidence de ces produits.  Pendant la famine qui a sévi en 2005, le Malawi a toutefois accepté du maïs génétiquement modifié des États‑Unis, exigeant toutefois que le produit soit broyé avant d'être distribué.  Toutes les importations de produits alimentaires sont inspectées à la frontière.

39. Le Département de la santé animale et du développement de l'élevage (Ministère de l'agriculture) veille à l'application des textes législatifs concernant le domaine vétérinaire et l'élevage, dans le cadre de la Loi de 1967 sur la lutte contre les épizooties, de la Loi sur la viande et les produits carnés, de la Loi de 1971 sur le lait et les produits laitiers, de la Loi de 1971 sur le sacrifice des animaux, de la Loi de 1971 sur le commerce des cuirs et des peaux, et de la Loi de 2006 sur les praticiens vétérinaires et paravétérinaires.  Pour importer des animaux vivants et des produits du règne animal, il faut obtenir une autorisation délivrée par le Vétérinaire en chef;  les produits doivent également être certifiés exempts de maladies.
  Les importations provenant de pays exempts de maladies sont dispensées de la prescription de quarantaine;  toutes les autres importations d'animaux vivants doivent subir une période de quarantaine de 28 jours avant d'être admises sur le territoire malawien.  Le Malawi applique des restrictions ou des interdictions temporaires à l'importation d'animaux et de produits du règne animal provenant de pays où la présence de certaines maladies est connue.  Les importations peuvent reprendre lorsque le pays d'origine est exempt de maladies depuis six mois au moins.  Le Malawi a peu fait usage des procédures du Comité SPS de l'OMC pour notifier ses mesures d'urgence et autres mesures SPS:  sa dernière notification au Comité date de 2001.

40. Les mesures phytosanitaires sont fondées sur la Loi de 1969 sur la protection des végétaux et administrées par le Service de la phytoquarantaine.  Les importations de semences, de végétaux et de matériel végétal sont assujetties à des prescriptions quarantenaires et à des inspections et doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire et d'une licence d'importation délivrés par le Service de la phytoquarantaine.

41. L'importation de raisins, de pommes, de pêches, de prunes, de poires, d'agrumes, de bananes, de citrouilles, de calebasses et de fraises provenant de pays autres que ceux d'Afrique, de l'UE et d'Amérique du Nord est interdite.  L'importation de patates douces provenant de pays autres que les pays d'Afrique australe est interdite.  Il est interdit d'importer des bulbes de fleurs destinés à la propagation sauf s'ils proviennent d'Afrique australe, des Pays‑Bas, d'Allemagne, du Royaume‑Uni, d'Israël, d'Amérique du Nord, d'Australie et de Nouvelle‑Zélande.  Il est également interdit d'importer des graines de thé destinées à la propagation, sauf si elles proviennent de pays d'Afrique subsaharienne, ainsi que les graines d'hévéa provenant de l'Amérique tropicale et les fruits de la passion provenant d'Australie et de Nouvelle‑Zélande.  Toutefois, la raison de ces interdictions n'est pas claire.  L'importation de tabac en feuilles provenant de pays non africains et de tout pays touché par Peronospora tabacina (mildiou) est prohibée.

42. Le Service de la phytoquarantaine veille également à l'application de la Loi de 2000 sur les pesticides en vertu de laquelle le Conseil de contrôle des pesticides du Centre de recherche de Bvumbwe enregistre et délivre les licences d'importation de pesticides et réglemente l'usage agricole de ces produits, y compris pour la production du thé et du tabac.  Le Conseil de contrôle des pesticides n'a élaboré aucune norme mais utilise les directives de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).

43. L'Office des produits pharmaceutiques, des médicaments et des poisons est chargé de l'enregistrement et de l'octroi de licences concernant les médicaments, les activités pharmaceutiques et les poisons, à l'exception des pesticides.  Le Conseil ne réglemente pas les prix des produits pharmaceutiques.  Il est autorisé à délivrer des licences obligatoires pour la fabrication de produits pharmaceutiques au Malawi.

44. Le Malawi participe à des initiatives visant à harmoniser les mesures sanitaires et phytosanitaires des membres de la CDAA.  L'article 16 du Protocole commercial de la CDAA prévoit la création d'un Comité de coordination SPS de la CDAA et de Comités nationaux sur les mesures SPS.  Le Malawi s'emploie actuellement à transformer son Comité SPS national en un comité de coordination conforme aux prescriptions de la CDAA.
  Parmi les initiatives relatives au domaine SPS figurent:  un projet d'intégration régionale dans le secteur de l'élevage de la CDAA;  le projet sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires qui met l'accent sur le contrôle des résidus;  le renforcement des organismes de gestion des risques de dissémination transfrontières des épizooties;  et le projet de la CDAA relatif à la fièvre aphteuse.

c) Marquage, étiquetage et emballage

45. Les prescriptions en matière d'étiquetage des produits alimentaires préemballés vendus sur le marché national sont définies dans une norme nationale obligatoire.  Celle‑ci suit essentiellement les prescriptions du Codex Alimentarius.  Les étiquettes des produits alimentaires préemballés doivent être rédigées en anglais et/ou en langue locale (le "chichewa"), et indiquer clairement la date de péremption et les ingrédients.  En outre, les étiquettes des aliments pour bébé doivent comporter des renseignements relatifs à la valeur calorigène.

2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

46. La procédure d'exportation est considérablement moins contraignante que la procédure d'importation.  Comme les importateurs, les exportateurs sont tenus de remplir le formulaire de déclaration douanière n° 12.  Les renseignements fournis dans ce formulaire alimentent la base de données de l'Administration fiscale du Malawi.  L'administration des douanes vérifie les données, effectue une inspection si elle le juge nécessaire (environ 10% des exportations font l'objet d'une inspection matérielle), et autorise l'exportation des marchandises.  Les exportateurs doivent remplir un formulaire de contrôle des changes (CD‑1)
 dont des exemplaires sont adressés au Ministère de l'industrie et du commerce et à la Banque de réserve du Malawi.  Des obligations de cession des devises correspondant à 40% des recettes sont en vigueur pour les exportations traditionnelles de tabac, de thé et de sucre.  Les exportateurs ont l'autorisation de maintenir des dépôts en devises, et le rapatriement de la totalité des bénéfices est autorisé.

47. Un certificat d'origine est exigé lorsque les exportations sont destinées aux pays où elles bénéficient d'un traitement préférentiel.  Selon la destination, le certificat est délivré par la Confédération malawienne des chambres de commerce et d'industrie (MCCCI), le Conseil de promotion des exportations ou l'Administration fiscale du Malawi.  Un droit est perçu pour la délivrance du certificat.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

48. Le tarif douanier (quatrième annexe) prévoit des droits à l'exportation pour le thé, le sucre et les tabacs bruts non transformés et non fabriqués.  Ces produits ne sont actuellement assujettis à aucune taxe à l'exportation.  Toutefois, des taxes ont été perçues sur les exportations de tabac pendant la période visée par l'examen.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation, licences d'exportation

49. Le Malawi prohibe l'exportation de déchets de métaux et de produits pétroliers.  L'exportation de produits pétroliers n'est pas autorisée du fait qu'ils constituent un produit stratégique pour le pays.  Jusqu'à une date récente, les exportations de maïs étaient également interdites (chapitre IV ii) a)).  Le Malawi a aussi interdit l'exportation de riz à titre temporaire pour des raisons de sécurité alimentaire.

50. Le Malawi applique un régime de licences d'exportation.  Les marchandises pour lesquelles une licence est exigée sont les suivantes:  le matériel militaire, certains métaux et minéraux
, les produits pétroliers, les animaux sauvages, le maïs et les produits à base de maïs, les tabacs non fabriqués, le thé, les déchets de métaux, le coton, les fèves de soja et le riz.  Selon la Banque mondiale, les procédures de licences d'exportation applicables aux fèves de soja constituent en fait une interdiction à l'exportation visant à protéger la branche de production nationale des aliments pour animaux.
  Les autorités indiquent qu'en ce qui a trait aux produits agricoles, les licences d'exportation sont exigées principalement pour contrôler la situation alimentaire du pays, alors que dans le cas des déchets de métaux, la licence est un moyen de lutte contre les vols de biens publics tels que les transformateurs et les câbles téléphoniques.

51. La procédure d'obtention des licences d'exportation est similaire à celle des licences d'importation.  Toutefois, un certificat SPS est également exigé pour les produits agricoles.

iv) Promotion des exportations
52. En vertu de la Loi sur les incitations à l'exportation, adoptée en 1988 et entrée en vigueur en 1989, les marchandises exportées dans un délai de deux ans après leur fabrication sont admissibles au bénéfice de la restitution des droits de douane et d'accise perçus sur certains intrants importés et utilisés dans le processus de fabrication.  Selon le produit, les restitutions peuvent concerner une partie ou l'ensemble des produits entrant dans le processus de fabrication.  La restitution des droits de douane est déterminée sur les matières effectivement employées.  Les fabricants enregistrés doivent déposer les demandes de restitution auprès de l'Administration fiscale du Malawi et présenter les justificatifs de l'utilisation des matières et de l'exportation du produit.  L'Administration fiscale du Malawi détermine le montant de la restitution en consultation avec le fabricant.  Selon les autorités, les fonds sont restitués dans un délai d'environ 30 jours.  Il est demandé aux exportateurs qui souhaitent obtenir la restitution des droits de douane de déposer leurs demandes dans les six mois à compter de la date d'exportation.  Les fausses déclarations donnent lieu à des sanctions, y compris à des peines d'emprisonnement.

53. La Loi sur les incitations à l'exportation prévoit également une aide aux exportateurs de produits non traditionnels enregistrés auprès du Conseil de promotion des exportations.
 Ces exportateurs reçoivent un allégement de l'impôt sur le revenu de 12%, une restitution des droits de douane sur les matières premières importées, y compris les matériaux d'emballage, et destinées à la fabrication des produits d'exportation, une assistance technique dans des activités telles que la promotion et la commercialisation des produits d'exportation, l'importation en franchise de droits des biens d'équipement utilisés dans la fabrication des produits d'exportation, et une subvention au transport équivalente à 25% des frais engagés au titre du transport international.

54. Dans un souci de diversification des produits et des marchés, d'amélioration de la qualité, d'efficacité de la commercialisation des exportations, de réduction des prix de revient et de promotion de l'investissement dans les entreprises à vocation exportatrice, le Conseil de promotion des exportations fournit une assistance technique aux exportateurs enregistrés.

v) Zones franches industrielles d'exportation

55. Les zones franches industrielles d'exportation sont autorisées en vertu de la Loi de 1995 sur les zones franches industrielles d'exportation.  Le statut de zone franche industrielle d'exportation est accordé à des entreprises individuelles qui sont, de ce fait, considérées comme des "points francs".  Les demandes de statut de zone franche industrielle d'exportation sont déposées auprès du Ministère de l'industrie et du commerce, qui est chargé de veiller à l'application de la loi.  Le Ministère rend sa décision après examen de la demande en fonction de critères tels que:  création d'emplois, transfert de technologie, utilisation de matières premières locales, diversification des exportations, capacité d'entreposage et preuve de l'existence de marchés d'exportation.
  Le statut de zone franche industrielle d'exportation est accordé pour une période initiale de cinq ans et peut être renouvelé par tranches de deux ans.

56. Les zones franches industrielles d'exportation sont autorisées à utiliser des "marchandises de toute désignation susceptibles d'être utilisées directement dans la fabrication d'autres marchandises et/ou tout produit fabriqué au Malawi, destiné à l'exportation", sans avoir à payer de droit de douane, de droit d'accise ou de TVA.  Toutefois, certains produits, répertoriés au paragraphe 18 de la Loi sur les zones franches industrielles d'exportation, ne sont pas admissibles au bénéfice des exonérations de droits ou de taxes.  En outre, les zones franches industrielles d'exportation bénéficient d'exonérations de l'impôt sur les revenus des sociétés.  Les autorités insistent sur le fait que ces zones sont conçues pour encourager la fabrication de produits non traditionnels.

3) Mesures internes

i) Incitations

57. Le Malawi offre un certain nombre d'incitations à l'investissement dans des branches de production spécifiques, ainsi qu'aux entreprises exportatrices.  Les incitations comprennent des allégements et des exonérations de droits de douane et d'impôts (section 1) iii) c)), ainsi que des exonérations de TVA (section 1) v)), pour les entreprises exportatrices (section 2) iv)) et pour les entreprises exerçant leurs activités dans le cadre d'un statut de zone franche industrielle d'exportation (section 2) v)).

58. D'autres incitations comprennent un abattement fiscal de 100% pour investissements sur les dépenses éligibles (détaillées dans la liste tarifaire) en constructions et machines neuves;  un allégement fiscal selon lequel les entreprises manufacturières peuvent déduire toutes les charges d'exploitation engagées pendant une période maximale de 25 mois avant le démarrage de la production
;  une autorisation de report des pertes pour une période allant jusqu'à sept ans, et un abattement supplémentaire de 15% si l'investissement a lieu dans une partie désignée du pays.

59. Dans le discours de présentation du budget de 2007, le gouvernement a annoncé des incitations spécifiques visant à encourager le développement du secteur touristique.  Parmi ces mesures figuraient l'importation en franchise de droits pendant deux ans des articles suivants:  matériaux de construction;  équipements de restauration collective;  linge de maison, couverts et la vaisselle décorés de l'insigne de l'hôtel;  et équipements utilisés pour les sports aquatiques.  Dans le budget 2009 il a été indiqué que les meubles et éléments d'ameublement, les installations de sonorisation, les équipements de visioconférence, les écrans de télévision et les équipements LCD destinés à être utilisés dans des hôtels de plus de 50 chambres pouvaient être importés en franchise de droits.  De plus, les autocars comportant plus de 45 places assises pouvaient être importés en franchise de droits jusqu'à 2010.

60. Dans le discours budgétaire de 2008, le Malawi a annoncé un abandon du système d'incitations discrétionnaires au profit d'un système d'incitations automatiques.  En conséquence, du moment que les comptes du requérant sont en ordre et que toutes les conditions d'admissibilité aux incitations sont respectées, celles‑ci sont appliquées automatiquement.

ii) Taxes intérieures

61. La structure fiscale intérieure du Malawi comprend un grand nombre de taxes et de prélèvements.  Le Malawi perçoit un impôt sur les revenus des sociétés de 30% pour les sociétés nationales et de 35% pour les succursales de sociétés étrangères.  Il existe cependant un grand nombre de taux préférentiels et d'exonérations;  ainsi, les entreprises exportatrices situées dans des zones franches industrielles d'exportation sont exemptées d'impôts;  c'est également le cas des branches de production déclarées prioritaires par le gouvernement (exemption d'une durée de dix ans).
  De plus, une retenue à la source de 10% est appliquée aux dividendes.  Le plafond d'exonération de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est de 120 000 MK;  les revenus dépassant cette limite sont imposés à des taux variés, et les revenus dépassant 156 000 MK sont imposés au taux de 30%.  Les non‑résidents versent une retenue à la source de 15% de leurs revenus bruts au Malawi.  Par ailleurs, un prélèvement de 2% est appliqué sur la masse salariale;  les recettes provenant de ce prélèvement sont destinées à un fonds public de financement des dépenses de formation.  L'impôt foncier varie de 0 à 9%, selon la valeur du bien.  La TVA, qui est une taxe à la consommation, s'applique à la plupart des marchandises au taux de 16,5% (chapitre III 1) v)).

62. Les produits assujettis à un droit d'accise (chapitre III 1 v)) comprennent les boissons alcooliques, les produits à base de tabac, les véhicules automobiles, l'électricité, les appareils électriques, la farine de blé, les jus de fruits, les parfums, les textiles et les vêtements, et les pierres précieuses.  Les autorités indiquent que le droit d'accise frappant la plupart de ces produits est destiné à promouvoir la production nationale (des entreprises locales interviennent dans la fabrication de ces produits) et à générer des recettes publiques.

63. Parmi les autres impôts en vigueur au Malawi figure le droit de timbre perçu sur des instruments tels que les loyers, les hypothèques, les obligations et les polices d'assurances;  ce droit varie selon la nature de l'instrument et la valeur de la transaction.  La taxe perçue sur les carburants est de 7,35 MK par litre d'essence, de 6,18 MK par litre de gazole et de 2,99 MK par litre de paraffine.  Cette taxe sert à financer la construction et l'entretien des routes.

iii) Politique de la concurrence

64. La Loi sur la concurrence et le commerce loyal, adoptée en 1998, est entrée en vigueur en 2000.  Toutefois, l'application de cette loi n'a débuté qu'en 2005, après la création de la Commission de la concurrence, puis la nomination des commissaires.
  La Commission dispose d'un secrétariat provisoire.
  La loi a pour objectifs d'encourager la concurrence au sein de l'économie en interdisant les pratiques commerciales anticoncurrentielles;  de réglementer et de surveiller les monopoles et les concentrations de pouvoir économique;  de protéger le bien‑être des consommateurs;  d'accroître l'efficacité de la production et de la distribution des biens et des services;  et de garantir une situation aussi équitable que possible sur les marchés.

65. La Commission a pour mission de mener des enquêtes visant à déterminer si une entreprise est impliquée dans un comportement anticoncurrentiel;  d'effectuer des recherches sur les propositions de fusions et d'acquisitions et les incidences escomptées;  de prendre les mesures jugées nécessaires pour prévenir ou enrayer les effets des fusions ou acquisitions et tout abus de position dominante par les entreprises.  En vertu de la loi, la Commission doit être indépendante en ce qui concerne ses procédures et décisions.

66. Entre 2005 et septembre 2009, la Commission a examiné dix dossiers de fusion ou acquisition et pris une décision à leur égard.
  Un certain nombre d'enquêtes sont en cours concernant des opérations commerciales anticoncurrentielles et déloyales, y compris dans les sous‑secteurs de la téléphonie mobile, du bâtiment et du transport aérien.  La Commission a pris des mesures contre l'accord d'exclusivité et l'imposition du prix de revente mis en place par la Portland Cement Company, qui étaient considérés comme des pratiques commerciales déloyales.

67. La Commission de la concurrence du COMESA, "rendue opérationnelle" en novembre 2009, doit avoir son siège au Malawi.  Elle abordera les pratiques anticoncurrentielles au niveau de la région du COMESA, tandis que les problèmes d'ordre national seront gérés par les commissions nationales.  Le conseiller pour le commerce et l'intégration de la Commission de la concurrence du COMESA a indiqué que la Commission chercherait à éliminer l'abus de position dominante et la surestimation des prix, ainsi que la fixation des prix et la collusion.
  Il a ajouté que les consommateurs tireraient profit de l'intégration régionale grâce à l'élimination des informations fausses ou trompeuses concernant la qualité des produits.  La Commission a également pour mandat d'enquêter au niveau régional sur les fusions et acquisitions susceptibles de réduire ou de limiter la concurrence.  La Commission comptera neuf commissaires issus des pays membres et disposera d'un budget de fonctionnement de 1,4 million de dollars EU qui doivent être apportés par le COMESA.

iv) Marchés publics

68. La Loi sur les marchés publics a été adoptée par le Parlement en 2003 et mise en vigueur en 2004.  Cette loi décentralise et transfère aux entités contractantes la responsabilité de la passation de marchés en établissant des comités internes de passation des marchés au sein de toutes les entités contractantes.
  Par ailleurs, elle vise à créer un corps de professionnels des marchés publics qui composeront ces comités internes.  Enfin, elle établit les règles, procédures et méthodes applicables aux passations de marchés.  Le Bureau du Directeur des marchés publics (ODPP), établi en vertu de la loi, a commencé à exercer ses fonctions en 2004.  Le rôle du Bureau est de réglementer, de contrôler et de superviser les marchés publics, mais non d'intervenir au niveau opérationnel dans le processus de passation des marchés.  Toutefois, du fait de l'absence de fonctionnaires qualifiés dans le domaine des marchés publics au sein des entités contractantes, le Bureau effectue un "examen préalable" des marchés qui dépassent certains seuils.  Bien que cela ne soit pas stipulé dans le texte de la loi, le Bureau du Directeur des marchés publics exige que toutes les entités contractantes passant des marchés publics au‑delà du seuil qui leur a été attribué présentent leurs décisions d'adjudication afin d'obtenir un avis de "non‑objection" avant la publication de l'avis officiel d'adjudication (tableau III.5).  L'examen préalable a pour objet de rectifier toute mauvaise interprétation ou irrégularité au niveau de l'entité contractante, ainsi que de garantir une amélioration en matière de conformité.

69. Aux termes des dispositions de la loi, les soumissionnaires qui ne sont pas satisfaits de la décision de l'entité contractante peuvent recourir à un système d'examen des réclamations à trois niveaux.  En première instance, ils doivent déposer une réclamation auprès de l'entité contractante dans les dix jours suivant la décision d'adjudication;  le deuxième niveau est le comité d'examen du Bureau du Directeur des marchés publics;  le troisième est la Haute Cour.  Le Bureau du Directeur des marchés publics est autorisé à prendre des mesures punitives contre les fonctionnaires publics et les soumissionnaires trouvés coupables d'infractions aux dispositions de la loi, telles que le truquage d'offres ou la non‑divulgation d'un intérêt dans la procédure.  Les infractions commises par des fonctionnaires publics sont passibles d'une amende de 50 000 MK ou d'une peine de prison de deux ans, tandis qu'un soumissionnaire dont il a été constaté qu'il a enfreint les dispositions de la loi est écarté de l'approvisionnement de tout organisme public pendant une période de deux ans.  Le Bureau du Directeur des marchés publics ne dispose d'aucun pouvoir d'exécution.  Toutefois, il recommande certaines mesures administratives qui doivent être prises par les agents responsables, en accord avec les dispositions de la loi.  De ce fait, des fonctionnaires ont été sanctionnés et/ou transférés.  Le Bureau a également participé à des procédures judiciaires à l'encontre des auteurs d'infractions en témoignant contre eux au tribunal.

Tableau III.5

Méthodes de passation des marchés publics, 2010

	Marchandises
	Travaux publics
	Services courants
	Services d'impression
	Services de consultants

	300 000 MK

	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le Conseil national de l'industrie de la construction;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Sélection à partir d'un premier tri élaboré par le Bureau du directeur des marchés publics.

	De 300 000 à 500 000 MK

	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le Conseil national de l'industrie de la construction;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Sélection à partir d'un premier tri élaboré par le Bureau du directeur des marchés publics.

	De 500 000 MK à 2 millions de MK

	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le Conseil national de l'industrie de la construction;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Sélection à partir d'un premier tri élaboré par le Bureau du directeur des marchés publics.

	De 2 à 3 millions de MK

	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le Conseil national de l'industrie de la construction;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée par le gouvernement;  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Sélection à partir d'un premier tri élaboré par le Bureau du directeur des marchés publics.

	De 3 à 5 millions de MK

	Appel d'offres nationala
	Demande de prix à une liste de fournisseurs approuvée (par le Conseil national de l'industrie de la construction);  la décision doit être prise par un comité interne de passation des marchés.
	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres nationala
	Demande de propositions à des consultants locauxa

	De 5 à 50 millions de MK

	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres nationala
	Demande de propositions à des consultants locauxa

	De 50 à 100 millions de MK

	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres internationala
	Demande de propositions à des consultants locaux et internationauxa

	De 100 millions à 1 milliard de MK

	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres nationala
	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres internationala
	Demande de propositions à des consultants locaux et internationauxa

	1 milliard de MK

	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres internationala
	Appel d'offres internationala
	Demande de propositions à des consultants locaux et internationauxa


a
Ces contrats sont adjugés en consultation avec le Bureau du Directeur des marchés publics.

Source:
Renseignements fournis par les autorités, et renseignements en ligne du Bureau du Directeur des marchés publics (ODPP).  Adresse consultée:  www.odpp.gov.mw.

70. Les marchés publics se sont élevés à environ 72,2 milliards de MK en 2006/07, ce qui correspond approximativement à 90% du total des recettes publiques (dernier chiffre disponible), contre 8,5 milliards en 2004/05 (environ 15% du total des recettes publiques).
  En vertu du cadre juridique régissant les marchés publics, aucune discrimination n'est faite à l'égard des étrangers.  Cependant, en vue de soutenir l'industrie nationale, les fourchettes des appels d'offres nationales de marchandises et de services ont été fixées à 100 millions et à 50 millions de MK respectivement pour l'exercice 2009/10.  En fonction du montant des seuils, différentes méthodes de passation et approbations sont appliquées (tableau III.5).

v) Prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux
71. De nombreux abattements de droits de douane prévus dans le tarif douanier sur les intrants importés par les branches de production d'utilisation finale sont subordonnés au fait que certains éléments sont fabriqués ou non dans le pays ou que certaines productions ont lieu ou non au Malawi.  Ces prescriptions s'appliquent aux téléviseurs, aux radios et magnétophones, aux réfrigérateurs et autres machines réfrigérantes et aux véhicules automobiles.  L'utilisation de matières premières d'origine nationale et de main‑d'œuvre locale est aussi un des facteurs pris en compte pour l'octroi de l'autorisation de mise en place d'une zone franche industrielle d'exportation.  Les cigarettes contenant plus de 70% de tabac d'origine malawienne sont assujetties à la moitié du droit d'accise imposé aux autres cigarettes (chapitre IV 1) ii) b)).

vi) Entreprises d'État et privatisation

72. En 1996, le gouvernement a promulgué une loi sur la privatisation et créé une Commission de privatisation, afin de lancer un programme de privatisation.  Postérieurement, le gouvernement a annoncé la mise en place d'un Plan de désengagement progressif de l'État au titre duquel 100 entreprises publiques devaient être privatisées.
  En 2006, 65 entités avaient été privatisées ou avaient fait l'objet d'un désengagement, principalement au moyen d'introductions en bourse ou de ventes aux enchères par le biais d'appels d'offres.  Le gouvernement n'a conservé aucune action privilégiée dans les entités privatisées.  Le produit des privatisations a été utilisé principalement pour solder les dettes des entités concernées.  Le processus de privatisation semble s'être concentré en début de période dès lors que 40 transactions ont eu lieu avant 2001.  Le gouvernement a interrompu le plan de privatisation entre juillet et octobre 2001, et une révision du Plan de désengagement progressif de l'État a été soumise à l'approbation du Cabinet en 2006.  Le gouvernement est à présent revenu au plan d'origine et a mis l'accent sur des partenariats entre le secteur public et le secteur privé afin de stimuler le développement des infrastructures, ce qui constitue un volet essentiel de sa politique de développement.  Environ 60 entreprises semi‑publiques participent actuellement à des activités commerciales au Malawi.  Elles se concentrent essentiellement dans le secteur des services d'utilité publique (distribution de l'énergie électrique et de l'eau), dans le transport aérien et les activités connexes, et dans la commercialisation et l'entreposage des produits agricoles (tableau III.6).

Tableau III.6

Entreprises publiques, 2010

	Entreprise publique
	Type de service
	Part de marché

	Société de développement agricole et de commercialisation (ADMARC)
	Commercialisation de produits agricoles.
	88%

	Airport Development Limited
	Assure la maintenance et le développement des infrastructures aéroportuaires.
	100%

	Agence nationale des réserves alimentaires
	Assure la gestion des réserves céréalières stratégiques du Malawi.
	90%

	École de comptabilité du Malawi
	Offre une formation dans le domaine de la comptabilité, en consultation avec le Conseil de l'Ordre des experts‑comptables du Malawi.
	s.o.

	Société des postes du Malawi
	Fournit les services postaux sur le territoire de la République du Malawi et entre la République et d'autres pays.
	67%

	Société de distribution d'électricité du Malawi
	Assure la fourniture de l'énergie électrique et des services connexes aux parties prenantes.
	90%

	Office de l'eau de Blantyre
	Distribue l'eau potable à la ville de Blantyre et aux zones périurbaines environnantes pour satisfaire les besoins commerciaux, industriels, domestiques et de lutte contre les incendies.
	80%

	Office de l'eau de la région Centre
	Distribue l'eau salubre et l'eau potable aux zones urbaines et semi‑urbaines de la région Centre, à l'exception de la ville de Lilongwe.
	s.o.

	Office de l'eau de Lilongwe
	Distribue l'eau potable à la ville de Lilongwe et aux zones urbaines environnantes.
	s.o.

	Office de l'eau de la région Sud
	Distribue l'eau salubre et l'eau potable aux zones urbaines et semi‑urbaines de la région Sud.
	s.o.

	Office de l'eau de la région Nord
	Distribue l'eau potable et assure les services d'assainissement par égouts dans toutes les villes de la région Nord du Malawi.
	s.o.

	Air Malawi
	Fournit les services de transport aérien de passagers et de fret au Malawi.
	100%

	Société de logement du Malawi
	Gère, aménage et construit des logements et des complexes résidentiels.
	100%

	Société de financement rural du Malawi
	Fournit des services financiers aux secteurs commercial et agricole.
	35%

	Malawi Savings Bank
	Fournit des services bancaires.
	27%


s.o.
Sans objet.

Source:
Renseignements fournis par les autorités du Malawi.

73. Bien que l'État se soit retiré des activités manufacturières et commerciales (importations et exportations), il intervient encore très activement dans de nombreux secteurs de l'économie et semble en avoir évincé le secteur privé, alors que le gouvernement avait qualifié celui‑ci de moteur potentiel de la croissance économique.
  En 2009/10 le gouvernement a financé les entreprises semi‑publiques à hauteur de 11,5 milliards de MK (environ 75 millions de dollars EU) et il est prévu que cet engagement passe à 12,1 milliards de MK (environ 80 millions de dollars EU) en 2010/11.  Le gouvernement finance également les dépenses d'équipement des entreprises semi‑publiques qui sont censées être des entreprises commerciales.  Le financement des entreprises semi‑publiques exerce une pression considérable sur le budget national et il semble que certaines de ces entreprises ne soient pas efficaces et affichent des résultats médiocres.
  Il est donc devenu impératif pour le gouvernement d'envisager de "rationaliser le secteur paraétatique"
 et d'accélérer le processus de privatisation afin de réduire au maximum les ponctions sur le budget national et de faire en sorte que les fonds puissent être utilisés pour les besoins du développement du Malawi.

vii) Contrôle et surveillance des prix

74. Le gouvernement contrôle les prix de certains produits agricoles.  Les producteurs de maïs bénéficient d'un soutien des prix par le biais d'une garantie de prix au départ de l'exploitation.  Le prix de vente du produit est également contrôlé par le gouvernement.  Le tabac brut et le coton font également l'objet de prix minimaux (chapitre IV 1) ii)).

75. Les tarifs de l'énergie électrique sont contrôlés au moyen d'un mécanisme d'"ajustement automatique des tarifs" qui est déclenché s'il se produit une variation de 5% des taux de change ou de l'inflation (chapitre IV 2) i)).  Les prix des carburants sont également sous contrôle de l'État et toute modification doit être recommandée par le Comité consultatif de fixation des prix des carburants liquides et du gaz, qui représente le gouvernement et les parties prenantes, puis approuvée par l'Agence de réglementation du secteur énergétique.  Un "mécanisme automatique de fixation des prix" est en vigueur.  Le prix du carburant à la pompe est déterminé par le prix débarqué sous douane, soit le prix en vigueur, et le prix débarqué sous douane réel (prix pratiqué sur le marché international);  la différence entre les deux tarifs exprime les variations des cours du pétrole qui se traduisent par des pertes ou des bénéfices à l'importation pour les importateurs de carburants.  Dans le cadre du mécanisme automatique de fixation des prix, une variation de ± 5% entre le prix débarqué sous douane estimé et le prix débarqué sous douane réel entraîne une révision des prix (chapitre IV 2) ii)).

76. En vertu de la Loi de 1995 sur les ouvrages hydrauliques, les cinq offices de l'eau qui distribuent l'eau au Malawi soumettent des prix à l'approbation du Ministre de la mise en valeur des ressources en eau et de l'irrigation.  Les autorités indiquent que les réformes permettront à l'Agence de réglementation du secteur énergétique de réglementer le secteur de l'eau.

viii) Droits de propriété intellectuelle

77. Aucune modification n'a été apportée au régime de propriété intellectuelle au Malawi pendant la période visée par l'examen, à l'exception d'un projet de loi sur les droits de l'obtenteur, introduit en 2006.  Le projet de loi a pour objet de protéger les obtentions végétales afin de stimuler la mise au point de variétés plus efficaces.
  Toutefois, il n'est pas encore entré en vigueur.  Les principales lois relatives à la propriété intellectuelle sont la Loi de 1958 sur les brevets, la Loi de 1958 sur les marques, la Loi de 1958 sur les dessins et modèles déposés, la Loi de 1987 sur les désignations commerciales et la Loi de 1989 sur le droit d'auteur.
  Les autorités sont conscientes de la nécessité de réexaminer les lois actuelles obsolètes afin de tenir compte de l'évolution technologique et de les mettre en concordance avec les traités internationaux.  Cette réflexion a conduit à la rédaction et à la présentation au Cabinet d'une nouvelle politique en matière de propriété intellectuelle.  Cette politique vise à stimuler la génération, la protection et la commercialisation de droits de propriété intellectuelle, dès lors qu'ils constituent une incitation à la création de richesses;  à encourager les institutions à adopter leurs propres politiques en matière de propriété intellectuelle;  et à intégrer le système de propriété intellectuelle aux stratégies de développement du gouvernement.  Selon les autorités, la nouvelle politique se trouve en instance de révision et d'approbation par le Bureau du Président et le Cabinet.

78. Les questions relatives à la propriété intellectuelle sont traitées par le Département de l'enregistrement, qui dépend du Ministère de la justice (brevets, marques de commerce et dessins et modèles), par la Société malawienne du droit d'auteur (COSOMA), qui relève du Ministère de la culture (droit d'auteur), et par le Ministère de l'industrie et du commerce (aspects liés au commerce des droits de propriété intellectuelle).  La nouvelle politique de la propriété intellectuelle propose de regrouper au sein d'un seul organisme toutes les questions relatives aux droits de propriété intellectuelle et de créer à cet effet l'Office de la propriété intellectuelle du Malawi.  L'Office est envisagé comme un organisme semi‑public autofinancé, dont les recettes proviendraient des frais d'enregistrement des brevets, du droit d'auteur et des marques de fabrique ou de commerce.  Il semble nécessaire que le système des frais d'enregistrement du Malawi dans le domaine de la propriété intellectuelle soit mis en concordance avec la pratique internationale.  Ainsi, les frais actuels d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce sont d'exactement 1 000 MK (moins de 7 dollars EU).

79. Les autorités n'ont pas indiqué clairement la manière dont seraient abordées les importations parallèles dans la nouvelle législation et notamment si elles seraient traitées dans un cadre régional ou national.  Elles ont fait remarquer que les importations parallèles ont lieu actuellement quel que soit le régime (cadre régional, national ou autre).

80. La mise en œuvre de la politique de la propriété intellectuelle est confrontée à de nombreux défis, y compris un manque de ressources humaines et financières, une infrastructure inappropriée à la gestion et à l'administration des droits de propriété intellectuelle, l'absence d'établissements et de services éducatifs et de formation liés aux droits de propriété intellectuelle, et l'ignorance des principales parties prenantes.  La vente de marchandises contrefaites est très répandue.

81. Les organismes chargés de faire respecter les droits comprennent le Ministère de la justice, le Ministère de la culture, le Ministère de l'industrie et du commerce, la Police, l'Administration fiscale et le Bureau de normalisation.  Dans le cadre de la nouvelle politique de la propriété intellectuelle, il serait demandé à ces organismes de définir des normes concernant la fourniture de services de propriété intellectuelle, de vérifier et de garantir l'originalité et l'authenticité du matériel livré, de conseiller les organismes et les parties prenantes sur les questions de propriété intellectuelle, de servir de médiateurs et d'arbitres dans les différends liés à la propriété intellectuelle, et d'empêcher la contrebande de produits de contrefaçon.




































































































































































































































� Six entreprises sont autorisées à élaborer elles�mêmes leurs déclarations et sont exemptées de l'obligation d'employer un courtier ou d'un commissionnaire en douane du fait qu'elles ont la capacité d'accéder en interne au système de saisie directe par le négociant et au système de l'Administration fiscale du Malawi.


� Environ 125 courtiers en douane exercent leurs activités au Malawi.


� Des certificats de conformité technique sont exigés principalement pour l'importation de denrées alimentaires et de produits chimiques.  Ces certificats sont réglementés et légalisés par le Bureau de normalisation du Malawi.


� Les données détaillées comprennent le nombre de colis et d'articles;  le poids de l'envoi;  le nom, l'adresse et la nationalité du transporteur;  et le nom, l'adresse et le numéro d'identification fiscale de l'importateur au Malawi.  Un importateur ne possédant pas de numéro d'identification fiscale peut obtenir un numéro provisoire auprès de l'Administration fiscale du Malawi.  Les données détaillées du bureau de douane comprennent le code du bureau de douane où les marchandises sont entrées ou doivent être dédouanées, et le régime dans le cadre duquel les marchandises doivent être dédouanées.


� Onze des 29 centres de contrôle frontaliers sont munis du système SYDONIA;  ces onze centres gèrent plus de 95% du commerce du Malawi.


� L'Administration fiscale du Malawi a élaboré 13 critères nationaux fondés sur les données relatives aux infractions passées et comprenant des marchandises importées dans le cadre des codes de procédure douanière du Malawi n° 430, 478, 442, 491 et 492.  Parmi les autres marchandises présentant un risque élevé figurent:  les textiles, les vins et spiritueux, les pièces détachées de véhicules automobiles, les produits électroniques, les chaussures et les marchandises destinées aux entrepôts sous douane.


� La première méthode d'évaluation retenue est la valeur transactionnelle de produits identiques.  La suivent la valeur transactionnelle de marchandises similaires, la valeur déduite, la valeur calculée et la méthode de dernier recours.


� Les droits de douane, la TVA et les droits d'accise sur les importations représentaient 42% du PIB (renseignements fournis par les autorités).


� Parmi ces avantages il convient de mentionner les abattements par branche de production sur les droits de douane et les droits d'accise, ainsi que les restitutions de droits de douane, qui sont décrits en détail dans la huitième annexe du tarif douanier.


� Les marchandises et les services exonérés de TVA ou assujettis à un taux de TVA nul sont répertoriés dans la première et la deuxième liste annexées à la Loi de 2005 sur la valeur ajoutée respectivement.  Dans le cas des articles assujettis à un taux nul, le consommateur doit remplir une déclaration fiscale et demander le remboursement du montant total.  La déclaration est versée aux archives.  Les remboursements sont normalement traités dans un délai d'un mois.


� Cette "valeur ajoutée" est égale à la différence entre le prix sortie usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de pays non membres de la sous�région du COMESA.


� Le traité instituant le COMESA comporte une longue liste de produits considérés comme étant d'une importance particulière pour le développement économique des membres.


� Le taux de TVA a été ramené de 20% à 16,5% pendant la période visée par l'examen.


� Les marchandises et les services exonérés de TVA ou soumis à un taux de TVA nul sont répertoriés dans la première et la deuxième liste annexées à la Loi de 2005 sur la valeur ajoutée respectivement.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/MWI/2 du 3 octobre 2006.


� Pour plus de détails concernant ces types de dumping et le calcul des droits, voir les documents de l'OMC WT/TPR/S/96 du 9 janvier 2002 et G/ADP/N/1/MWI/1/Corr.1 du 19 février 1996.  Le dumping "à la surtaxe" correspond à la situation dans laquelle des marchandises sont exportées et le prix payé par l'exportateur pour ces matières premières brutes ou transformées est inférieur au prix auquel ces matières seraient exportées s'il en était autrement.


� Pour plus de détails, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/96 du 9 janvier 2002.


� Renseignements en ligne du Bureau de normalisation du Malawi.  Adresse consultée:  http://www.mbsmw.org/publications/CATALOGUE_OF_MBS.pdf.


� Le critère de "l'importance économique" est rarement employé;  il vise des branches de production qui ont un grand potentiel d'exportation ou emploient beaucoup de main�d'œuvre ou d'intrants d'origine nationale.


� Ordonnance de 1999 sur les dates d'entrée en vigueur des normes.


� Pour renouveler le certificat annuel de qualité, deux expéditions consécutives sont inspectées et des échantillons sont prélevés afin de vérifier le maintien de la conformité.  Les inspections et les prélèvements sont effectués par des inspecteurs du Bureau de normalisation du Malawi détachés aux postes frontière.


� Les organismes d'essais étrangers doivent être accrédités par la Coopération internationale pour l'accréditation des laboratoires (ILAC).


� Parmi ceux�ci figurent les offices de normalisation du Kenya, de la Zambie, du Zimbabwe et de l'Afrique du Sud.


� Les autorités indiquent que l'obtention de l'accréditation selon les normes pertinentes de l'ISO des laboratoires et des certificats délivrés dans le cadre du Système de contrôle de la qualité des produits d'importation est en cours, mais que le délai de cette procédure est de trois ans.


� Parmi les produits d'exportation qui ont fait l'objet d'essais et obtenu la certification figurent le thé, le tabac, les pois, les piments, les noix de macadamia, les graines oléagineuses, les cuirs et peaux, les noix de cajou et le riz.


� Banque mondiale (2009c).


� L'autorisation comprend des indications détaillées sur l'origine des marchandises, la situation zoosanitaire, la validité et, dans le cas des produits du règne animal, sur leur innocuité.  Les frais de délivrance de l'autorisation se montent à 5 000 MK.


� Document de l'OMC G/SPS/N/MWI/1 du 8 janvier 2001.


� Le coût du certificat phytosanitaire est de 500 MK et celui du permis d'importation de 250 MK.


� Actuellement, le Comité SPS national comprend des représentants des Ministères de l'industrie et du commerce, de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, de la santé et de la justice.  Les collectivités locales, le secteur privé et les agriculteurs sont également représentés.


� Les exportateurs doivent remplir le formulaire CD�1 si la valeur des marchandises à l'exportation dépasse 1 000 dollars EU.


� Les métaux et les minéraux pour lesquels une licence d'exportation est exigée sont les suivants:  béryllium, cobalt, tantale, uranium, lithium, colombite, niobium, thorium, germanium, titane, nickel et alliages de nickel, y compris tous matériaux contenant ces métaux.


� Banque mondiale (2009c).


� Le café, le thé, le tabac et le sucre sont considérés comme des exportations traditionnelles;  tous les autres produits exportés sont traités comme des exportations non traditionnelles.


� Un comité interinstitutionnel fait une recommandation au Ministre de l'industrie et du commerce, qui l'approuve.


� Ces charges d'exploitation sont classées parmi les dépenses préalables à l'entrée en activité et sont donc déductibles dans leur intégralité.


� Les entreprises des branches prioritaires peuvent renoncer à l'exonération fiscale de dix ans et bénéficier d'un taux préférentiel de 15% pendant toute la durée de leur activité.


� Le taux de TVA a été ramené de 17,5% à 16,5% en 2008.


� La Commission est composée de dix membres dont deux représentants des intérêts commerciaux, un avocat, un économiste, un comptable, deux représentants des intérêts des consommateurs et trois membres de droit (le Secrétaire au Trésor ou son représentant, le Secrétaire au commerce et à l'industrie et le Directeur général du Bureau de normalisation du Malawi).


� La Commission devait être constituée grâce à des fonds libérés en vertu de la remise de la dette souveraine, et le montant requis avait été inscrit au budget 2005/06.  Cela ne s'est cependant pas produit:  le secrétariat provisoire est composé d'un professionnel, et le financement en est assuré par le Ministère de l'industrie et du commerce.


� Mobil Oil Company par Total Oil Company;  Baobab Pensions par AoN Malawi Limited;  SSI Holdings par G�4S International Holdings Limited;  Clark Cotton Malawi par Cargill Incorporated;  acquisition d'une participation de 60% dans Telekom Networks Malawi par MTL Mobile;  Malawi Distilleries Limited (MDL) par Bottling and Brewing Group Limited (BBGL);  Dulux Limited par Ergon Investments International Limited;  vente de Tobacco Processing Factory par Alliance One à Africaleaf Processors;  Africaleaf Malawi Limited par JT International Holding BV;  Oil & Protein Company Limited Cascade Holdings.


� La Commission a découvert que la Portland Cement Company avait restreint la distribution de ciment et pris part à une fixation collusoire des prix.  Elle a déclaré que la société devait faire en sorte que la distribution du ciment ne soit soumise à aucune restriction et que le prix soit déterminé par les mécanismes du marché.  L'entreprise a été mise en demeure de modifier le contrat d'agence standard (accord d'achat entre Portland Cement et ses distributeurs donnant les détails de la fixation des prix et des conditions de vente).  Cependant, la décision a été contestée, et l'affaire classée par le tribunal.  Le dossier n'est toujours pas fermé et un terrain d'entente a été trouvé pour régler l'affaire à l'amiable.


� The Standard.  Adresse consultée:  http://www.eastandard.net/InsidePage.php?id=1144003027&cid =14&j=&m=&d=24 November 2009.


� La loi s'applique aux passations de marchés effectuées par l'ensemble des entités semi�publiques, des collectivités locales, des organismes publics et des ministères.  Toutefois, pour les projets du gouvernement malawien financés par des donateurs, les directives appliquées en matière de marchés publics sont celles des donateurs.


� Bureau du Directeur des marchés publics (2007), Procurement Capacity Assessment, Lilongwe, novembre.


� Les autorités indiquent que la différence notable entre les deux exercices tient à des problèmes de données.  Elles pensent que le chiffre indiqué pour la période 2004/05 est sous�estimé dès lors que de nombreuses entreprises publiques n'avaient pas fourni les renseignements requis, alors que le chiffre de 72,2 milliards indiqué en 2006/07 était sans aucun doute une exagération.  Elles estiment que la valeur doit être plus proche de 70% du total des dépenses ordinaires.  Le Bureau du Directeur des marchés publics travaille actuellement à résoudre ce problème.


� Plus de 100 entités figuraient dans le Plan de désengagement progressif de l'État dès lors que les filiales n'étaient pas prises en compte et que les sociétés de holding comptaient pour une entreprise.


� L'activité de privatisation concerne tous les secteurs et a touché entre autres choses des exploitations agricoles de l'État;  des hôtels, hôtelleries et gîtes;  des banques et établissements financiers;  des unités de transformation des produits agricoles;  une cimenterie;  une entreprise de télécommunication;  et des installations d'entreposage.


� La faiblesse ou l'inexistence du rôle du secteur privé est particulièrement grave dans certains domaines de la commercialisation des produits agricoles.


� Parmi les exemples d'entreprises semi�publiques mal gérées on cite entre autres:  la Société de distribution d'électricité du Malawi (ESCOM), qui utilise des installations et du matériel obsolètes et dont le résultat d'exploitation est négatif;  la Société de développement agricole et de commercialisation (ADMARC), qui fait actuellement l'objet d'une restructuration en raison de ses mauvais résultats financiers;  et la Malawi Savings Bank dont les recettes sont insuffisantes pour assurer la couverture de l'épargne.


� Bureau du Président et Cabinet (2008).


� Les progrès en matière de privatisation ont été lents pendant la période visée par l'examen:  moins de dix transactions ont été menées à leur terme entre 2003 et 2008.


� Le projet suit les dispositions de la Loi sur la protection des variétés végétales de la CDAA et de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV).


� Pour plus de détails, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/96 du 9 janvier 2002.





